SYNDICAT CGT UPM STRACEL



                    Strasbourg,

Espace d’écoute et de solidarité




le 1er septembre 2011

SUITE DU MOUVEMENT DE PROTESTATION A STRACEL : 2ème jour d’arrêt de travail Décisions importantes prises avec l’ensemble du personnel présent

Pour rappel et suite à la tenue d’un CE exceptionnel provoqué en catastrophe hier matin (nous avons été avertis la veille au soir…), pour nous annoncer un plan social de grande envergure, avec à la clé la fermeture de 3 sites finlandais et allemands ainsi que la suppression de 112 postes dans les fonctions globales et supply chain, soit 1110 emplois supprimés, la question en suspens étant actuellement la « cession vente » du site de Stracel, le délai de « transaction » étant fixé jusqu’au 1er septembre 2012, il y a 270 emplois en jeu pour Stracel, ne l’oublions pas ;

L’arrêt « psychologique » de travail (avec maintien de la rémunération, pour l’instant) a été prolongé de 24 heures, par la volonté d’une grande partie du personnel, notamment factionnaire et expédition, qui est en vigueur depuis mercredi matin 8h00 en continu sur les 3 équipes factionnaires et jusqu’au vendredi matin 2 septembre 2011 avec redémarrage prévu à 6h00, jusqu’ici la machine à papier est totalement arrêtée, « au grand dam » de la direction, après tout c’est elle qui a commencé les hostilités, cet arrêt de travail de 48 heures est clairement un message adressé aux dirigeants d’upm qui doivent comprendre, de gré ou de force, que nous sommes bien déterminés à ne pas nous laisser licencier et éliminer comme des malpropres !!

Une Assemblée Générale du personnel vient d’avoir lieu cette après-midi, un certain nombre de décisions importantes ont été prises en Intersyndicale entre notre CGT et le syndicat Force Ouvrière :

· Garantir des taux de marche à la hauteur des autres unités identiques du groupe, le maintien des carnets de commandes à produire jusqu’à la cession ou la fermeture du site

· Garantir à maintenir l’outil de travail et de production du site de Stracel jusqu’à la cession ou la fermeture du site

· Garantir le maintien des salaires sans recourir à des périodes de chômage partiel en cas de baisse des commandes jusqu’à la cession ou la fermeture du site

· Informer régulièrement les Représentants des salariés sur les avancées des recherches et sur les éventuels repreneurs du site
Un des enjeux majeurs pour le groupe est de revendre au meilleur prix possible le site de Stracel, c’est un des leviers et moyen de pression que nous possédons actuellement, une machine en parfait état de marche, mais aussi d’une valeur marchande du stockage, notre savoir faire, en terme de qualité, qui doit être mis en avant, c’est pourquoi nous avons décidé tous ensemble de reprendre de travail, bien entendu plus du tout dans le même état d’esprit psychologique, et de continuer d’assurer la production, provisoirement, il va sans dire que le délai de 12 mois promis par la direction, n’est pas une garantie en soit pour le personnel, et nous ne devons pas nous y fier, c’est une des positions de notre CGT ;

Nous insistons bien sur ce fait, car la direction cherche à gagner du temps et à « presser le citron » jusqu’au bout, nous faire travailler sans relâche jusqu’à la dernière minute et ensuite nous jeter à la rue sans scrupules, la direction comptant en réalité sur la « motivation » du personnel tout entier pour continuer à travailler, « comme avant », pour honorer tous les contrats en cours, notamment ceux du Japon, car là on parle de millions d’euros sur la table, en sachant aussi que l’amortissement principal de la machine sera achevé d’ici la fin d’année 2011, n’oublions pas aussi que l’argent amassé sur les amortissements de l’ancienne Cellulose de Strasbourg a permis pour les 2 tiers de construire Stracel, énormément d’argent à la clé et qui ira dans les caisses du groupe…

En tout état de cause, nous devons rester très vigilants et attentifs sur la suite des évènements, nous devons rester tous mobilisés, tous solidaires, éviter les affrontements entre secteurs, notre CGT a bien rappelé que tout projet de rachat par un repreneur devra se faire impérativement avant la fin de cette année, nous ne devons absolument pas attendre le délai fatidique des 12 mois, sous peine de se retrouver dans une procédure de plan social sans retour possible en arrière ;

Autre donnée importante : celle du projet de bio raffinerie, ce projet dont la direction tient tout particulièrement, pour des raisons de « business », est toujours en vigueur mais désormais entre les mains des Instances Européennes et de l’Etat français, la décision finale d’implantation sera décidée par le groupe entre le site de Rauma en Finlande et le nôtre, mais pas de réponse précise avant la fin 2012, « comme par hasard », en réalité une opération financière et économique très juteuse, aux multiples aspects stratégiques et politique, le groupe comptant bien en tirer le plus grand profit, les pénalités encourues en cas de retrait du projet sont à hauteur de 5 % du chiffre d’affaires du groupe upm France, soit au bas mot près de 50 M d’euros…

Nous maintenons toujours que ce plan de restructuration a été planifié de longue date, les signes avant coureurs ne trompent pas : plus d’entretien ni préventif depuis des lustres, manque d’investissements pour pérenniser le site, et ceci nous le dénonçons depuis au moins 2 ans tous les mois dans les toutes les Instances du personnel, ce qui nous faire dire que ceci n’est que le début de ces nouvelles restructurations d’ampleur, d’autres sites sont menacés, et si personne ne réagit le démantèlement d’autres sites de production se fera de la même manière, toujours au profit des actionnaires ;

Aux dernières nouvelles, les réactions politiques ne se sont pas fait attendre, un certain nombre de responsables politiques de la région ont demandé des comptes à la direction d’upm, concernant la participation de la région Alsace, du port autonome, à l’aide financière apportée à l’investissement de 5 M d’euros pour l’installation du Slurry d’octobre 2010, investissement majeur qui devait être rentabilisé sur une période de 15 ans, projet censé acheminer les produits de couche par péniches par le Rhin, nous nous souvenons bien qu’à l’époque la majeure partie des Elus politiques de la Région Alsace étaient présents pour l’inauguration du projet, et s’étaient autoproclamés en faveur du soutien sans réserve du site de Stracel, d’une volonté de réindustrialisation dans toute la région Alsace ;

Mais aujourd’hui qu’en est-il ? Seront-ils à nouveau présents pour nous soutenir dans l’épreuve que nous traversons ? Seront-ils prêts à apporter des subventions pour le maintien de notre activité, une réelle aide politique ?

Peut-être faudra t’il en appeler au plus haut niveau politique de ce pays, pour nous faire entendre, il faudra également démontrer notre détermination et notre volonté.

C’est pour toutes ces raisons que nous répétons bien qu’il faudra fortement se battre, faire les bons choix, établir une véritable solidarité entre nous, montrer aux dirigeants du groupe notre volonté et notre détermination sans faille, à la poursuite de l’activité et le maintien des emplois, éviter surtout de nous faire manipuler, rétablir le dialogue social à Stracel.
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